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Loi canadienne sur les paiements

L.R.C. (1985), ch. C-21

Loi concernant l'Association canadienne des paiements et la rglementation des systmes et arrangements relatifs aux paiements

[bookmark: Titre_abrege__446] 
Titre abrg







[bookmark: art1][bookmark: art1]


Titre abrg



Copier le texte Copier la rfrence Copier le lien English Documents citants (1)



1Loi canadienne sur les paiements.





	L.R. (1985), ch. C-21, art. 1

	2001, ch. 9, art. 218
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2(1)Les dfinitions qui suivent s'appliquent  la prsente loi.




	Association

	
AssociationL'Association canadienne des paiements cre par l'article 3.(Association)



	association cooprative de crdit

	
association cooprative de crditAssociation rgie par la Loi sur les associations coopratives de crdit.(cooperative credit association)



	banque trangre autorise

	
banque trangre autoriseBanque trangre qui fait l'objet de l'arrt vis au paragraphe 524(1) de la Loi sur les banques,  l'exclusion de celle qui fait l'objet des restrictions et exigences vises au paragraphe 524(2) de cette loi.(authorized foreign bank)



	comit de direction

	
comit de direction[Abroge, 2014, ch. 39, art. 334]



	conseil

	
conseilLe conseil d'administration de l'Association.(Board)



	courtier en valeurs mobilires

	
courtier en valeurs mobiliresPersonne morale autorise, sous le rgime des lois d'une province,  se livrer au commerce des valeurs mobilires, en qualit de mandataire ou pour son propre compte.(securities dealer)



	directeur gnral

	
directeur gnral[Abroge, 2007, ch. 6, art. 422]



	fdration de socits coopratives de crdit

	
fdration de socits coopratives de crdit ou fdration[Abroge, 2001, ch. 9, art. 219]



	fiduciaire

	
fiduciaireFiduciaire d'une fiducie admissible, qui est une personne morale.(trustee)



	fiducie admissible

	
fiducie admissibleFiducie non testamentaire dont:


	
a)chaque bnficiaire possde une participation qui est dfinie par rapport aux units de la fiducie,  l'gard desquelles il a t dpos, aux termes des lois de la province o elles ont t mises, un prospectus, lesquelles units sont assorties des conditions selon lesquelles le fiduciaire doit accepter,  la demande de leur dtenteur et  un prix dtermin et  payer conformment aux conditions fixes, de racheter les units, en totalit ou en partie, qui sont entirement libres;



	
b)la juste valeur marchande de ces units n'est pas infrieure  95% de la juste valeur marchande de toutes les units mises de la fiducie, cette juste valeur marchande tant dtermine compte non tenu des droits de vote que peuvent comporter les actions de son capital-actions;



	
c)les lments d'actif constituent un fonds mutuel en instruments du march montaire.(qualified trust)







	fonds mutuel en instruments du march montaire

	
fonds mutuel en instruments du march montaireFonds dont les lments d'actif sont, en totalit ou principalement, investis dans des titres de crances  court terme susceptibles d'tre convertis sans dlai en espces, et qui satisfait aux conditions prvues par rglement.(money market mutual fund)



	Inspecteur

	
Inspecteur[Abroge, L.R. (1985), ch. 18 (3e suppl.), art. 33]



	instrument de paiement

	
instrument de paiementInstrument qui appartient  une catgorie d'instruments prvue par rglement administratif.(payment item)



	membre

	
membreToute personne qui est membre de l'Association en vertu de l'article 4.(member)



	ministre

	
ministreLe ministre des Finances.(Minister)



	prsident

	
prsidentLe prsident de l'Association nomm en vertu de l'article 16.(President)



	prsident du conseil

	
prsident du conseilLe prsident du conseil vis  l'article 15.(Chairperson)



	rgle

	
rgleRgle interne de l'Association.(rule)



	rglement administratif

	
rglement administratifTout rglement administratif de l'Association.(by-law)



	socit admissible

	
socit admissiblePersonne morale dont:


	
a)des actions mises  l'gard desquelles il a t dpos, aux termes des lois de la province o elles ont t mises, un prospectus sont assorties des conditions selon lesquelles la personne morale doit accepter,  la demande de leur dtenteur et moyennant un prix dtermin et  payer conformment aux conditions fixes, de racheter les actions, en totalit ou en partie, qui sont entirement libres;



	
b)la juste valeur marchande de ces actions n'est pas infrieure  95% de la juste valeur marchande de toutes les actions mises de son capital-actions, cette juste valeur marchande tant dtermine compte non tenu des droits de vote que peuvent comporter les actions de son capital-actions;



	
c)des lments d'actif constituent un fonds mutuel en instruments du march montaire.(qualified corporation)







	socit cooprative de crdit centrale

	
socit cooprative de crdit centrale ou centraleCooprative de crdit, constitue sous le rgime d'une loi provinciale, dont l'un des objectifs principaux est de fournir des liquidits aux coopratives locales et, selon le cas, dont les associs sont exclusivement ou surtout des coopratives locales ou dont les administrateurs sont exclusivement ou surtout nomms ou lus par des coopratives locales.(central cooperative credit society and central)



	socit cooprative de crdit locale

	
socit cooprative de crdit localeCooprative de crdit, constitue sous le rgime d'une loi provinciale, dont les associs sont principalement des personnes physiques et dont l'objectif principal est d'accepter leurs dpts et de leur consentir des prts.(local cooperative credit society and local)



	socit d'assurance-vie

	
socit d'assurance-viePersonne morale qui:


	
a)soit est une socit d'assurance-vie au sens du paragraphe 2(1) de la Loi sur les socits d'assurances;



	
b)soit est une socit d'assurance-vie trangre, au sens de l'article 571 de cette loi, agissant  l'gard de ses activits d'assurance au Canada;



	
c)soit exerce, en vertu d'un acte constitutif de comptence provinciale, des activits sensiblement comparables  celles d'une socit vise  l'alina a).(life insurance company)







	socit de fiducie

	
socit de fiduciePersonne morale qui accepte les dpts transfrables par ordre et qui:


	
a)soit est une socit rgie par la Loi sur les socits de fiducie et de prt et est une socit de fiducie au sens du paragraphe 57(2) de cette loi;



	
b)soit exerce, en vertu d'une loi provinciale ou d'un acte constitutif de comptence provinciale, des activits sensiblement comparables aux activits d'une socit vise  l'alina a).(trust company)







	socit de prt

	
socit de prtPersonne morale qui accepte les dpts transfrables par ordre et qui:


	
a)soit est une socit de prt rgie par la Loi sur les socits de fiducie et de prt mais n'est pas une socit de fiducie au sens du paragraphe 57(2) de cette loi;



	
b)soit exerce, en vertu d'une loi provinciale ou d'un acte constitutif de comptence provinciale, des activits sensiblement comparables aux activits d'une socit vise  l'alina a).(loan company)







	surintendant

	
surintendant[Abroge, 2001, ch. 9, art. 219]



	usager

	
usagerPersonne qui utilise des services relatifs aux paiements:


	
a)pour l'application de la partie 1, sans tre un membre;



	
b)pour l'application de la partie 2, sans tre un participant du systme de paiement.(user)
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Prsomption

(2)Pour l'application de la partie 1, une socit cooprative de crdit locale, une association cooprative de crdit, une socit cooprative de crdit centrale ou une fdration de socits coopratives de crdit sont rputes ne pas tre des socits de fiducie ni des socits de prt.
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Statut des rgles

(3)Les rgles, dclarations de principe et normes du conseil et les ordonnances rendues au titre des rglements administratifs ne sont pas des textes rglementaires au sens de la Loi sur les textes rglementaires.







	L.R. (1985), ch. C-21, art. 2

	L.R. (1985), ch. 18 (3e suppl.), art. 33

	1991, ch. 45, art. 546, ch. 48, art. 488

	1999, ch. 28, art. 110

	2001, ch. 9, art. 219

	2007, ch. 6, art. 422

	2014, ch. 39, art. 334
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Sa Majest
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2.1(1)La prsente loi lie Sa Majest du chef du Canada.
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Sa Majest du chef d'une province

(2)Lorsque Sa Majest du chef d'une province devient membre de l'Association, elle est lie par la prsente loi.







	2001, ch. 9, art. 220
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PARTIE 1Association canadienne des paiements
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3(1)Est constitue une personne morale dnomme Association canadienne des paiements.
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Non-mandataire de Sa Majest

(2)L'Association n'est pas mandataire de Sa Majest.







	1980-81-82-83, ch. 40, art. 56
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4(1)L'Association se compose des membres suivants:




	
a)la Banque du Canada;



	
b)les banques;



	
c)les banques trangres autorises;



	
c.1)les associations coopratives de crdit, socits de prt ou socits de fiducie dotes du statut d'institution-relais sous le rgime de la Loi sur la Socit d'assurance-dpts du Canada;



	
d)toute autre personne qui a droit d'tre membre en vertu de la prsente partie et qui tablit sa qualit au moment o elle prsente sa demande d'adhsion  l'Association.
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Membres admissibles

(2)Si elles satisfont aux exigences prvues par les rglements et les rglements administratifs, ont droit d'tre membres de l'Association les personnes suivantes:


	
a)une centrale, une socit de fiducie, une socit de prt et toute autre personne, sauf une socit cooprative de crdit locale qui est membre d'une centrale ou d'une association cooprative de crdit, qui acceptent les dpts transfrables par ordre;



	
b)[Abrog, 2001, ch. 9, art. 223]



	
c)Sa Majest du chef d'une province ou son mandataire, s'ils acceptent les dpts transfrables par ordre;



	
d)une socit d'assurance-vie;



	
e)un courtier en valeurs mobilires;



	
f)une association cooprative de crdit;



	
g)le fiduciaire d'une fiducie admissible;



	
h)une socit admissible,  titre de reprsentant de son fonds mutuel en instruments du march montaire.
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Prise d'effet de l'adhsion

(3)L'adhsion prend effet:


	
a)dans le cas d'une banque ou d'une banque trangre, le jour o elle reoit l'ordonnance d'agrment prvue par la Loi sur les banques lui permettant de commencer  exercer ses activits;



	
b)dans le cas d'une personne vise  l'alina (1)d),  la date  laquelle le conseil agre la demande d'adhsion.
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Suspension des droits d'un membre

(4)La suspension de l'un ou l'autre des droits d'un membre impose en conformit avec un rglement administratif ne prend effet que si l'Association a envoy au pralable un avis de la suspension au ministre.
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Fin de l'adhsion

(5)Les membres qui ne sont pas viss aux alinas (1)a)  c) mettent fin  leur adhsion  l'Association:


	
a)s'ils donnent  l'Association un pravis d'au moins quatre-vingt-dix jours prcdant le jour o ils veulent mettre fin  cette adhsion, ou plus si les rglements administratifs l'exigent;



	
b)s'ils s'acquittent de leurs engagements envers l'Association.
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Fin de l'adhsion

(6)Un membre qui n'est pas vis aux alinas (1)a)  c) cesse d'tre membre de l'Association trois jours aprs l'adoption d'une rsolution du conseil  la majorit des deux tiers des voix exprimes par les administrateurs qui ont particip au vote, dclarant que le conseil est d'avis que le membre ne satisfait pas aux exigences prvues par les rglements et les rglements administratifs.
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Effet de la rsolution

(7)Un membre qui fait l'objet d'une rsolution vise au paragraphe (6):


	
a)ne peut voter  une assemble des membres tenue dans les trois jours qui suivent l'adoption de la rsolution;



	
b)ne peut, malgr toute disposition contraire de la prsente partie, redevenir membre de l'Association avant l'adoption d'une rsolution  la majorit des deux tiers des voix exprimes par les administrateurs participant au vote, dclarant que le conseil est d'avis que le membre ou l'ancien membre intress satisfait aux exigences prvues par les rglements et les rglements administratifs;



	
c)n'est pas relev de l'obligation de payer  l'Association ce qu'il lui doit le jour o il cesse d'tre membre.











	L.R. (1985), ch. C-21, art. 4

	1992, ch. 1, art. 142

	1999, ch. 28, art. 111

	2001, ch. 9, art. 223

	2007, ch. 6, art. 423

	2009, ch. 2, art. 256

	2014, ch. 39, art. 335
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4.1(1)Chaque membre de l'Association a droit  une voix pour toute dcision devant tre prise par les membres.
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Procuration

(2)Le membre qui a le droit de voter au cours d'une assemble des membres peut, par procuration, nommer un fond de pouvoir ou un ou plusieurs supplants, pour qu'ils assistent  cette assemble et y agissent de la faon et dans les limites prvues  la procuration.
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Quorum

(3)Le quorum d'une assemble des membres est atteint lorsque la majorit des membres sont prsents ou y sont reprsents par procuration.







	2014, ch. 39, art. 336
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Mission et pouvoirs
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5(1)L'Association a pour mission:




	
a)d'tablir et de mettre en oeuvre des systmes nationaux de compensation et de rglement, ainsi que d'autres arrangements pour effectuer ou changer des paiements;



	
b)de favoriser l'interaction de ses systmes et arrangements avec d'autres systmes et arrangements relatifs  l'change, la compensation et le rglement de paiements;



	
c)de favoriser le dveloppement de nouvelles technologies et mthodes de paiement.
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Devoirs de l'Association

(2)Dans la ralisation de sa mission, l'Association favorise l'efficacit, la scurit et le bien-fond des systmes de compensation et de rglement et tient compte des intrts des usagers.







	L.R. (1985), ch. C-21, art. 5

	2001, ch. 9, art. 224
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6(1)Dans l'excution de sa mission, l'Association peut:




	
a)convenir de l'change des instruments de paiement aux lieux qu'elle estime indiqus au Canada;



	
b)exiger de ses membres le paiement de cotisations et en fixer le montant;



	
c)engager les dirigeants et les employs, retenir les services des conseillers, agents et experts qu'elle juge ncessaires  la bonne marche de ses activits et fixer leurs conditions d'emploi ainsi que leur rmunration;



	
d)prvoir un rgime de pension et d'assurance ou d'autres avantages pour ses dirigeants et ses employs.
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Capacit

(2)Afin d'excuter son mandat, l'Association a la capacit d'une personne physique.







	L.R. (1985), ch. C-21, art. 6

	2001, ch. 9, art. 225
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Sige social
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7L'Association a son sige social au Canada, au lieu que fixent ses rglements administratifs.





	1980-81-82-83, ch. 40, art. 60
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Conseil d'administration
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8(1)Le conseil se compose des treize administrateurs suivants:




	
a)le prsident;



	
b)trois administrateurs qui sont administrateurs, dirigeants ou employs de membres qui, dans le cours normal de leurs affaires, dtiennent un compte de rglement  la Banque du Canada;



	
c)deux administrateurs qui sont administrateurs, dirigeants ou employs de membres autres que ceux viss  l'alina b);



	
d)sept administrateurs qui sont indpendants de l'Association et de ses membres.
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Administrateurs lus

(2)Les administrateurs viss aux alinas (1)b)  d) sont lus par les membres.
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Quorum

(3)Le quorum du conseil est atteint s'il y a une majorit d'administrateurs viss  l'alina (1)d) et qu'au moins sept administrateurs sont prsents.







	L.R. (1985), ch. C-21, art. 8

	2001, ch. 9, art. 226

	2014, ch. 39, art. 337
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9(1)Les fonctions d'administrateurs sont incompatibles avec:




	
a)la qualit d'administrateur, de dirigeant ou d'employ de la Banque du Canada;



	
b)l'occupation d'un emploi au sein d'une administration publique, fdrale ou provinciale, ou d'un poste rmunr avec des fonds publics;



	
c)la qualit de membre du Snat ou de la Chambre des communes ou d'une lgislature provinciale.
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Limite

(2)Si un administrateur, un dirigeant ou un employ d'un membre est administrateur de l'Association, nul autre administrateur, dirigeant ou employ de ce membre ou de toute personne du mme groupe ne peut tre administrateur de l'Association.
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Groupes

(3)Pour l'application du prsent article:


	
a)appartiennent au mme groupe deux personnes morales dont l'une est la filiale de l'autre, qui sont toutes deux filiales de la mme personne morale ou qui sont sous le contrle de la mme personne;



	
b)sont rputes appartenir au mme groupe deux personnes morales dont chacune appartient au groupe d'une mme personne morale.
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Dfinition de contrle

(4) l'alina (3)a), contrle s'entend d'une situation qui cre une matrise de fait, soit directe, par la proprit de valeurs mobilires, soit indirecte, notamment au moyen d'une fiducie, d'un accord, d'une entente ou de la proprit d'une personne morale.







	L.R. (1985), ch. C-21, art. 9

	1993, ch. 34, art. 46(F)

	1999, ch. 28, art. 112

	2001, ch. 9, art. 227

	2003, ch. 22, art. 142(A)

	2007, ch. 6, art. 424

	2012, ch. 5, art. 207

	2014, ch. 39, art. 337
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9.1(1)Le mandat des administrateurs lus est de trois ans et est renouvelable deux fois.
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Rvocation d'un administrateur lu

(2)Lorsqu'une rsolution adopte par une majorit des deux tiers des membres prsents lors d'une runion extraordinaire convoque pour l'examen de cette rsolution rvoque un administrateur lu par les membres, le mandat de cet administrateur prend fin, malgr le paragraphe (1),  la date o l'avis de la rsolution lui est donn ou  toute autre date fixe par rglement administratif.
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Rmunration

(3)Les administrateurs viss  l'alina 8(1)d) reoivent de l'Association la rmunration fixe par rglement administratif.







	2014, ch. 39, art. 337

	2019, ch. 29, art. 93
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10Une vacance au sein du conseil n'entrave pas son fonctionnement.





	L.R. (1985), ch. C-21, art. 10

	1993, ch. 34, art. 47(F)

	1999, ch. 28, art. 113

	2001, ch. 9, art. 228

	2007, ch. 6, art. 425
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11(1)Lorsque survient une vacance parmi les administrateurs lus, les administrateurs convoquent une assemble des membres pour l'lection d'un administrateur, lequel pourvoit  la vacance pendant le reste du mandat en cours.
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lection par le conseil

(2)Si le quorum n'est pas atteint  l'assemble ou si l'on n'arrive pas  pourvoir  la vacance, le conseil lit, pour le reste du mandat en cours, un administrateur.







	L.R. (1985), ch. C-21, art. 11

	2014, ch. 39, art. 338
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12[Abrog, 2014, ch. 39, art. 338]
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13[Abrog, 2014, ch. 39, art. 338]
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Citoyennet canadienne
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14Au moins les trois quarts des administrateurs de l'Association doivent tre citoyens canadiens et rsider habituellement au Canada.





	L.R. (1985), ch. C-21, art. 14

	2007, ch. 6, art. 426
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Prsident du conseil
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15(1)Les administrateurs lus lisent, parmi les administrateurs viss  l'alina 8(1)d), le prsident du conseil et le vice-prsident du conseil pour un mandat renouvelable d'au plus trois ans. Toutefois, le prsident et le vice-prsident ne peuvent cumuler plus de six ans d'anciennet dans leur poste.
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Fonctions

(2)Le prsident du conseil prside les runions du conseil et exerce les fonctions qui lui sont attribues par rglement administratif.
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Absence

(3)En cas d'absence ou d'empchement du prsident du conseil, le vice-prsident du conseil exerce ses fonctions.
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Voix prpondrante

(4)Lors d'une runion du conseil, le prsident du conseil ou, en cas d'absence ou d'empchement, le vice-prsident du conseil, a voix prpondrante en cas de partage des voix sur une question soumise au conseil.







	L.R. (1985), ch. C-21, art. 15

	2001, ch. 9, art. 232(A) et 245(A)

	2007, ch. 6, art. 427(F)

	2014, ch. 39, art. 339

	2019, ch. 29, art. 94
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16(1)Les administrateurs lus nomment le prsident de l'Association.
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Fonctions

(2)Le prsident est le premier dirigeant de l'Association. Il a charge, au nom du conseil, de la conduite des affaires de l'Association;  ce titre, il peut exercer tous les pouvoirs que les rglements administratifs ou les rsolutions du conseil n'attribuent pas expressment au prsident du conseil ou au conseil.
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Exercice par les dirigeants et employs

(3)Sauf indication contraire du prsident et sous rserve des conditions qu'il peut imposer, les dirigeants et employs de l'Association ayant les comptences voulues peuvent exercer les attributions de celle-ci.







	L.R. (1985), ch. C-21, art. 16

	2001, ch. 9, art. 245(A)

	2007, ch. 6, art. 428

	2014, ch. 39, art. 340
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16.1Dans l'exercice de leurs attributions, les administrateurs et les dirigeants de l'Association agissent:




	
a)avec intgrit et de bonne foi au mieux des intrts de l'Association;



	
b)avec le soin, la diligence et la comptence dont ferait preuve, en pareilles circonstances, une personne prudente.







	2014, ch. 39, art. 341
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17(1)Le conseil conduit les affaires de l'Association dont il peut,  cette fin, exercer tous les pouvoirs.
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Pouvoirs d'emprunt

(2)Le conseil peut, sous rserve des rglements administratifs:


	
a)contracter des emprunts, compte tenu du crdit de l'Association;



	
b)mettre, mettre de nouveau, vendre ou donner en gage des titres de crance de l'Association;



	
c)grever d'une sret, notamment par hypothque ou gage, tout ou partie des biens, prsents ou futurs, de l'Association, afin de garantir ses obligations.
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Dfinitions

(3)Les dfinitions qui suivent s'appliquent au prsent article.


	titre de crance

	
titre de cranceToute preuve d'une crance sur l'Association ou d'une garantie donne par elle, avec ou sans sret, et notamment une obligation, une dbenture ou un billet.(debt obligation)



	sret

	
sretLe droit grevant les biens de l'Association, notamment sous forme d'hypothque ou de gage, donn  un crancier en garantie des obligations de l'Association.(security interest)











	1980-81-82-83, ch. 40, art. 71
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18(1)Le conseil peut prendre les rglements administratifs qu'il estime utiles  la ralisation de la mission de l'Association, notamment des rglements administratifs portant sur:




	
a)les conditions d'ligibilit pour tre membre du comit consultatif des intervenants ou du comit consultatif des membres et le nombre de membres de ces comits;



	
b)les conditions d'adhsion  l'Association, sous rserve des autres dispositions de la prsente partie;



	
c) et c.1)[Abrogs, 2014, ch. 39, art. 342]



	
d)l'change et la compensation des instruments de paiement et les questions connexes;



	
e)le rglement des paiements et les questions connexes;



	
f)les modalits de calcul et de paiement des cotisations des membres et des droits pour les services rendus par l'Association ou en son nom;



	
f.1)[Abrog, 2014, ch. 39, art. 342]



	
g)les sanctions, notamment celles qui prvoient le paiement d'intrts ou la restitution d'une somme, qui peuvent tre imposes aux membres en cas de manquement aux rglements administratifs - autres que ceux pris en vertu de l'alina k) -, aux rgles et aux ordonnances rendues en vertu de tels rglements administratifs et la marche  suivre  l'gard de l'imposition de ces sanctions;



	
h)l'authenticit et l'intgrit des instruments de paiement et des communications affrentes  un paiement;



	
i)l'identification et l'authentification des membres et d'autres personnes;



	
i.1)les catgories de membres du comit consultatif des intervenants pour l'application du paragraphe 21.2(7);



	
j)la limitation de la responsabilit de l'Association, de ses membres, de ses employs et de toute autre personne pour des pertes ou dommages subis par un membre et causs par un acte ou une omission accompli de bonne foi dans l'exercice - autoris ou requis - des attributions confres par rgle ou rglement administratif;



	
k)la rgie interne des affaires de l'Association, notamment:


	
(i)la conduite des travaux du conseil, des comits de celui-ci, du comit consultatif des intervenants ou du comit consultatif des membres,



	
(ii)la rmunration des administrateurs viss  l'alina 8(1)d) et des personnes vises au paragraphe 21.2(7),



	
(ii.1)l'indemnisation pour les frais de dplacement et de sjour engags par les membres du comit consultatif des intervenants,



	
(iii)le processus de mise en candidature, de slection et de nomination des membres du comit consultatif des intervenants ou du comit consultatif des membres.
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Approbation

(2)L'entre en vigueur des rglements administratifs - autres que ceux pris en vertu de l'alina (1)k) - est subordonne  leur approbation par le ministre; une fois qu'ils sont approuvs, le prsident en envoie une copie  chaque membre.
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Avis

(3)Le prsident notifie au ministre la prise de rglements administratifs en vertu de l'alina (1)k) et envoie une copie de ceux-ci  chaque membre.



	
(4)[Abrog, 2014, ch. 39, art. 342]







	L.R. (1985), ch. C-21, art. 18

	2001, ch. 9, art. 233

	2007, ch. 6, art. 429

	2012, ch. 5, art. 208

	2014, ch. 39, art. 342

	2019, ch. 29, art. 95
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19(1)Sous rserve des rglements administratifs, le conseil peut tablir les rgles qu'il juge utiles  la ralisation de la mission de l'Association, notamment des rgles portant sur:




	
a)les instruments de paiement acceptables pour l'change, la compensation ou le rglement des paiements;



	
b)la marche  suivre et les normes relatives  l'change et  la compensation des instruments de paiement;



	
b.1)la destruction des instruments de paiement;



	
c)le rglement des paiements et les questions connexes;



	
d)l'authenticit et l'intgrit des instruments de paiement et des communications affrentes  un paiement;



	
e)l'identification et l'authentification des membres et d'autres personnes.







	
(2)[Abrog, 2014, ch. 39, art. 344]
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Accessibilit des rgles

(3)L'Association rend le texte des rgles accessible aux membres selon les modalits fixes par le prsident.
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Exemplaire des rgles envoy au ministre

(4)Un exemplaire des rgles est envoy au ministre dans les dix jours de leur tablissement.







	L.R. (1985), ch. C-21, art. 19

	2001, ch. 9, art. 234 et 245(A)

	2007, ch. 6, art. 430

	2014, ch. 39, art. 344
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Normes et dclarations de principe
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19.1Sous rserve des rglements administratifs et des rgles, le conseil peut tablir les dclarations de principe et les normes qu'il juge utiles  la ralisation de la mission de l'Association.





	2001, ch. 9, art. 235

	2014, ch. 39, art. 345
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19.2(1)Les rgles - y compris leurs modifications ou leur abrogation - tablies en vertu du paragraphe 19(1) ne peuvent entrer en vigueur qu' une date postrieure d'au moins trente jours  celle de l'envoi au ministre d'un exemplaire de celles-ci, en conformit avec le paragraphe 19(4); ce dernier peut cependant dclarer les rgles en vigueur  tout moment avant l'expiration de cette priode.
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Prorogation des dlais

(2)S'il l'estime ncessaire pour lui permettre un examen appropri des rgles, le ministre peut, en envoyant un avis crit  leur expditeur dans les dix jours suivant leur rception, proroger le dlai vis au paragraphe (1) d'un maximum de trente jours.
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Annulation par le ministre

(3)Le ministre peut annuler la totalit des rgles ou une partie seulement de celles-ci.







	2001, ch. 9, art. 235
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19.3(1)Le ministre peut, s'il estime qu'il est dans l'intrt public de le faire, donner par crit des instructions  l'Association, notamment des instructions de prendre ou d'tablir un rglement administratif, une rgle ou une norme, de les modifier ou de les rvoquer.
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Consultation

(2)Avant que ne soient donnes les instructions, le ministre consulte le conseil sur leur teneur et leurs effets, et peut consulter les intresss  cet gard. Il consulte aussi le gouverneur de la Banque du Canada si les instructions portent sur la mise en oeuvre d'un systme de compensation et de rglement assujetti  la partie I de la Loi sur la compensation et le rglement des paiements au titre du paragraphe 4(1) de cette loi.
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Avis de mise en oeuvre

(3)L'Association avise ds que possible le ministre de la mise en oeuvre des instructions ainsi que de celle de toute mesure connexe.
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Statut des instructions

(4)Les instructions ne sont pas des textes rglementaires au sens de la Loi sur les textes rglementaires, mais sont publies dans la Gazette du Canada.
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Mise en oeuvre

(5)Le conseil veille  la rapidit et  l'efficacit de la mise en oeuvre des instructions.
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Observation

(6)Les instructions lient les administrateurs, dirigeants et employs de l'Association.







	2001, ch. 9, art. 235

	2014, ch. 39, art. 346
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Demande du ministre
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19.4L'Association fournit au ministre les renseignements et les documents que celui-ci peut exiger pour l'application de la prsente partie.





	2001, ch. 9, art. 235
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19.5Le prsident avise ds que possible le ministre des changements, notamment de la situation financire, qui ont ou sont susceptibles d'avoir des consquences ngatives importantes  l'gard des affaires de l'Association.





	2014, ch. 39, art. 347
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20(1)Le conseil constitue un comit de nomination charg de dsigner des personnes comptentes et de proposer leur candidature  l'lection d'administrateurs.













[bookmark: art20par2][bookmark: art20par2]



	
Composition

(2)Le comit est compos d'administrateurs lus, dont la majorit sont des administrateurs viss  l'alina 8(1)d).
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Reprsentativit

(3)S'agissant du poste d'administrateur vis  l'alina 8(1)c), le comit s'efforce de proposer des candidats qui, dans l'ensemble, sont reprsentatifs de la diversit des membres.







	L.R. (1985), ch. C-21, art. 20

	2001, ch. 9, art. 237(A) et 245(A)

	2007, ch. 6, art. 431(F)

	2014, ch. 39, art. 347
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21Le conseil peut, sous rserve des rglements, constituer d'autres comits composs de personnes qu'il estime indiques.





	L.R. (1985), ch. C-21, art. 21

	2001, ch. 9, art. 238
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Pouvoirs et fonctions
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21.1Sous rserve des rglements administratifs, le conseil peut dlguer  ses comits les pouvoirs et fonctions qu'il estime indiqus.





	2001, ch. 9, art. 238
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Comit consultatif des intervenants





[bookmark: art21.2par1][bookmark: art21.2par1]

[bookmark: art21.2] 
Comit consultatif des intervenants


	


Copier le texte Copier la rfrence Copier le lien English Documents citants (2)



21.2(1)Est constitu le comit consultatif des intervenants, compos des personnes nommes par le conseil en consultation avec le ministre.
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Mission

(2)Le comit consultatif a pour mission de donner au conseil des avis et des conseils sur les questions lies aux paiements,  leur compensation et  leur rglement ainsi que sur toute autre question qui touche la mission de l'Association.



	
(3)[Abrog, 2019, ch. 29, art. 96]



	
(4)[Abrog, 2019, ch. 29, art. 96]
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Reprsentativit

(5)Le comit consultatif est, dans l'ensemble, reprsentatif des usagers et des fournisseurs de services de paiement.



	
(6)[Abrog, 2019, ch. 29, art. 96]











[bookmark: art21.2par7][bookmark: art21.2par7]



	
Rmunration

(7)L'Association peut verser la rmunration fixe par rglement administratif aux personnes suivantes:


	
a)les membres du comit consultatif qui appartiennent  une catgorie prvue par rglement administratif;



	
b)toute personne qui reprsente les intrts d'un tel membre ou qui est reprsente par un tel membre.
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Frais de dplacement et de sjour

(8)Les membres du comit consultatif peuvent tre indemniss par l'Association des frais de dplacement et de sjour qu'ils ont engags dans l'exercice de leurs fonctions hors du lieu de leur rsidence habituelle.







	2001, ch. 9, art. 238

	2007, ch. 6, art. 432(F)

	2014, ch. 39, art. 349

	2019, ch. 29, art. 96
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21.3Ds que possible aprs la fin de chaque exercice, le prsident du comit consultatif des intervenants prsente au conseil le rapport d'activit du comit pour le dernier exercice.





	2014, ch. 39, art. 350
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21.4(1)Est constitu le comit consultatif des membres, compos de personnes nommes par le conseil.
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Mission

(2)Le comit consultatif des membres a pour mission de donner au conseil des avis et des conseils sur la mise en oeuvre, par l'Association, de systmes de compensation et de rglement, sur l'interaction de ses systmes avec d'autres systmes relatifs  l'change,  la compensation ou au rglement de paiements ou sur la mise au point de nouvelles technologies.
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Reprsentativit

(3)Le comit consultatif des membres est, dans l'ensemble, reprsentatif de la diversit des membres.







	2014, ch. 39, art. 350
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22(1)Chaque anne, le conseil fait tablir un budget d'exploitation ainsi qu'un budget d'investissement exposant les dpenses en capital projetes de l'Association.
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Consultation

(2)Le conseil consulte les membres avant d'tablir le budget d'exploitation et le budget d'investissement.







	L.R. (1985), ch. C-21, art. 22

	2014, ch. 39, art. 351
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Plan d'entreprise et rapport annuel d'activits
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23(1)Chaque anne, le conseil prsente, dans le dlai rglementaire, le plan d'entreprise quinquennal de l'Association au ministre pour approbation.
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Contenu

(2)Le plan d'entreprise comporte notamment:


	
a)les objectifs de l'Association;



	
b)les stratgies qu'elle prvoit de prendre pour atteindre ses objectifs, notamment en ce qui concerne ses oprations et ses ressources humaines et financires;



	
c)son rendement escompt pour la priode vise par le plan;



	
d)son budget d'exploitation et son budget d'investissement;



	
e)les changements importants par rapport aux renseignements fournis dans le plan d'entreprise prcdent;



	
f)tout autre renseignement que le ministre peut exiger.











	L.R. (1985), ch. C-21, art. 23

	2014, ch. 39, art. 351
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24(1)Le conseil tablit, dans le dlai rglementaire, le rapport d'activits de l'Association pour chacun de ses exercices et celle-ci le publie sur son site Internet.
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Teneur

(2)Le rapport comporte notamment:


	
a)les tats financiers de l'Association accompagns du rapport du vrificateur;



	
b)l'valuation du rendement de l'Association par rapport aux objectifs mentionns dans le plan d'entreprise;



	
c)le rapport annuel d'activits du comit consultatif des intervenants;



	
d)un nonc des priorits de l'Association pour l'exercice suivant.











	L.R. (1985), ch. C-21, art. 24

	2007, ch. 6, art. 433(F)

	2014, ch. 39, art. 351











[bookmark: Assemblee_annuelle__74855][bookmark: Assemblee_annuelle__74855]

Assemble annuelle





[bookmark: art25][bookmark: art25]


Assemble annuelle
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25Le conseil convoque une assemble annuelle des membres au plus tard six mois aprs la fin de l'exercice de l'Association, en vue:




	
a)de prendre connaissance des tats financiers de l'Association pour l'exercice prcdent, ainsi que du rapport du vrificateur;



	
b)d'lire les administrateurs;



	
c)d'tudier toute autre question ayant trait aux activits de l'Association.







	L.R. (1985), ch. C-21, art. 25

	2014, ch. 39, art. 352
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26(1)Au cours de chaque assemble annuelle, les membres de l'Association nomment un vrificateur dont le mandat expire  la clture de l'assemble annuelle suivante.
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Honoraires

(2)Les honoraires du vrificateur peuvent tre fixs par voie de rsolution au cours de l'assemble annuelle des membres. S'ils n'ont pas t ainsi fixs, ils peuvent l'tre par le conseil.



	
(3)[Abrog, 2014, ch. 39, art. 353]







	L.R. (1985), ch. C-21, art. 26

	2014, ch. 39, art. 353
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27L'exercice de l'Association concide avec l'anne civile.





	L.R. (1985), ch. C-21, art. 27

	2001, ch. 9, art. 239
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28(1)Sous rserve des rglements administratifs, une runion du conseil ou d'un de ses comits, une runion du comit consultatif des intervenants ou du comit consultatif des membres ou une assemble des membres peuvent se tenir par tout moyen de communication tlphonique, lectronique ou autre permettant  tous les participants de communiquer adquatement entre eux.
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Prsomption de prsence

(2)Les personnes qui participent  une runion ou une assemble selon les modes prvus au paragraphe (1) sont rputes, pour l'application de la prsente partie, y tre prsentes.



	
(3)[Abrog, 2001, ch. 9, art. 239]







	L.R. (1985), ch. C-21, art. 28

	L.R. (1985), ch. 18 (3e suppl.), art. 34

	2001, ch. 9, art. 239

	2014, ch. 39, art. 354
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Membres
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29Les membres peuvent prsenter des instruments de paiement et doivent en accepter et en prvoir le rglement conformment aux rgles et aux rglements administratifs.





	1980-81-82-83, ch. 40, art. 83







Copier le texte Copier la rfrence Copier le lien English Documents citants (0)













[bookmark: art30][bookmark: art30]


30[Abrog, 2001, ch. 9, art. 240]







[bookmark: Insolvabilite__80153][bookmark: Insolvabilite__80153]

Insolvabilit





[bookmark: art31par1][bookmark: art31par1]

[bookmark: art31] 
Dfinition de instrument de paiement privilgi
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31(1)Au prsent article, instrument de paiement privilgi s'entend d'un mandat-poste, d'une traite ou autre instrument semblable mis par un membre directement ou indirectement, pourvu qu'il n'ait pas t mis  l'ordre d'un autre membre dans le but d'effectuer un paiement  ce dernier.
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Privilge

(2)Nonobstant toute autre loi fdrale mais sous rserve du paragraphe (5) et des droits des cranciers titulaires d'une sret en ce qui concerne la garantie ou la charge qu'ils dtiennent sur les biens d'un membre, lorsqu'un membre (ci-aprs appel le membre insolvable) a fait l'objet d'une ordonnance de faillite ou d'une ordonnance de liquidation, les instruments suivants doivent tre pays sur l'actif du membre insolvable par prfrence aux autres crances sur son patrimoine dans l'ordre qui suit:


	
a)les chques ou les mandats impays tirs sur le membre insolvable et viss par ce dernier avant que soit rendue l'ordonnance de faillite ou de liquidation;



	
b)les instruments de paiement privilgis impays tirs sur le membre insolvable et mis avant que soit rendue l'ordonnance de faillite ou de liquidation.







	
(3)[Abrog, 1996, ch. 6, art. 163]
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Dlai

(4)Nonobstant le paragraphe (2), aucun chque, mandat ou instrument de paiement privilgi impay ne sera pay conformment  ce paragraphe par prfrence sur l'actif d'un membre insolvable,  moins qu'une demande en ce sens ne soit faite dans les soixante jours qui suivent l'ordonnance de faillite ou de liquidation.
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Prfrences

(5)Le paragraphe (2) ne s'applique pas de faon  permettre qu'un chque, un mandat ou un instrument de paiement privilgi soit pay par prfrence:


	
a)si le chque ou le mandat a t vis par le membre insolvable;



	
b)si l'instrument de paiement privilgi a t mis par le membre insolvable, directement ou indirectement,





dans le but de donner au tir du chque, du mandat ou de l'instrument de paiement privilgi une prfrence  l'gard des autres cranciers du membre insolvable.
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Dfinition de prfrence

(6)Au paragraphe (5), prfrence s'entend au sens de la Loi sur la faillite et l'insolvabilit ou de la Loi sur les liquidations et les restructurations.
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Dfinition de membre

(7)Pour l'application du prsent article, membre s'entend notamment d'une socit cooprative de crdit locale membre d'une centrale qui est membre de l'Association.







	L.R. (1985), ch. C-21, art. 31

	1992, ch. 27, art. 90

	1996, ch. 6, art. 163 et 167

	2004, ch. 25, art. 192











[bookmark: art32par1][bookmark: art32par1]

[bookmark: art32] 
Insolvabilit
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32(1)L'Association n'est assujettie  aucune loi concernant l'insolvabilit des personnes morales, exception faite de la partie I.1 de la Loi sur la compensation et le rglement des paiements.
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Liquidation

(2)Elle n'est assujettie  aucune loi concernant la liquidation des personnes morales et ses affaires ne sont liquides que si le Parlement y pourvoit.







	L.R. (1985), ch. C-21, art. 32

	2018, ch. 12, art. 238
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33[Abrog, 2001, ch. 9, art. 241]
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Application des autres lois
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[bookmark: art34] 
Application de la Loi canadienne sur les socits par actions
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34(1)Les paragraphes 16(1) et 21(1), les articles 23, 116, 155, 158, 159, 161, 164  166 et 168, le paragraphe 169(1), l'article 170, les paragraphes 171(7) et (8), l'article 172 et les paragraphes 257(1) et (2) de la Loi canadienne sur les socits par actions s'appliquent, avec les adaptations ncessaires,  l'Association comme si elle avait t constitue en vertu de cette loi.
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Non-application

(2)La Loi canadienne sur les organisations  but non lucratif ne s'applique pas  l'Association.







	L.R. (1985), ch. C-21, art. 34

	1994, ch. 24, art. 34(F)

	2001, ch. 9, art. 242

	2009, ch. 23, art. 320 et 351

	2014, ch. 39, art. 355
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Rglements
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[bookmark: art35] 
Rglements du gouverneur en conseil
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35(1)Le gouverneur en conseil peut, par rglement:




	
a)prvoir le mandat des comits constitus au titre des articles 20 ou 21, les conditions d'ligibilit pour tre membre de ces comits et le nombre de leurs membres;



	
b)rgir l'lection des administrateurs, notamment en ce qui concerne les conditions d'ligibilit, et dfinir le terme indpendant pour l'application de l'alina 8(1)d);



	
c)dterminer le contenu et la forme du plan d'entreprise et du rapport annuel et fixer leurs dlais de prsentation;



	
d)prciser les exigences  remplir par une personne ou une catgorie de personnes pour tre membre de l'Association;



	
e)fixer les conditions  satisfaire par un fonds mutuel en instruments du march montaire;



	
f)prendre toute autre mesure d'application de la prsente partie.







	
(2)[Abrog, 2014, ch. 39, art. 356]







	L.R. (1985), ch. C-21, art. 35

	2001, ch. 9, art. 243

	2014, ch. 39, art. 356
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PARTIE 2Systmes de paiement dsigns
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Dfinitions
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Dfinitions
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36Les dfinitions qui suivent s'appliquent  la prsente partie.




	participant

	
participantToute partie  un arrangement relatif  un systme de paiement.(participant)



	rgles

	
rglesIndpendamment de leur appellation, les rgles rgissant un systme de paiement dsign, y compris leurs modifications ou leur rvocation.(rule)



	systme de paiement

	
systme de paiementSystme ou arrangement destin  l'change de communications effectuant, ordonnant, permettant ou facilitant les paiements ou les transferts de valeurs.(payment system)



	systme de paiement dsign

	
systme de paiement dsignSystme de paiement dsign en vertu du paragraphe 37(1).(designated payment system)







	2001, ch. 9, art. 244
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Application
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Non-application  l'Association
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36.1La prsente partie ne s'applique pas  l'Association.





	2001, ch. 9, art. 244
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Dsignation
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[bookmark: art37] 
Dsignation par le ministre
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37(1)Le ministre peut, s'il est d'avis qu'il est dans l'intrt public de le faire, dsigner un systme de paiement qui,  son avis:




	
a)soit est de porte nationale ou l'est dans une large mesure;



	
b)soit joue un rle important pour favoriser les oprations sur le march financier canadien ou l'conomie canadienne.
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Facteurs  prendre en compte

(2)Pour dcider s'il est dans l'intrt public de dsigner un systme de paiement, les facteurs suivants doivent tre pris en compte:


	
a)la scurit financire qu'offre le systme de paiement  ses participants et ses usagers;



	
b)l'efficacit et la comptitivit des systmes de paiement au Canada;



	
c)l'intrt du systme financier canadien.















[bookmark: art37par3][bookmark: art37par3]



	
Consultation

(3)Avant de dsigner un systme de paiement, le ministre consulte sur les effets de la dsignation le gestionnaire et les participants du systme de paiement et peut consulter les intresss  cet gard.
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Avis

(4)Le ministre donne au gestionnaire et aux participants du systme de paiement un avis de dsignation de la manire qu'il juge  propos.
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Statut des dsignations

(5)Les dsignations ne sont pas des textes rglementaires au sens de la Loi sur les textes rglementaires, mais sont publies dans la Gazette du Canada.







	2001, ch. 9, art. 244
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Rgles
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[bookmark: art38] 
Exemplaires des rgles envoys au ministre
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38(1)Le gestionnaire d'un systme de paiement dsign ou,  dfaut, les participants envoient au ministre un exemplaire:




	
a)de toute rgle rgissant le systme de paiement tablie avant la dsignation, dans les trente jours suivant la dsignation;



	
b)de toute autre rgle rgissant le systme de paiement, dans les dix jours suivant son tablissement.















[bookmark: art38par2][bookmark: art38par2]



	
Date d'entre en vigueur des rgles

(2)Les rgles autres que celles vises  l'alina (1)a) ne peuvent entrer en vigueur qu' une date postrieure d'au moins trente jours  celle de l'envoi au ministre d'un exemplaire de celles-ci, en conformit avec le paragraphe (1); ce dernier peut cependant dclarer les rgles en vigueur  tout moment avant la fin de cette priode.
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Prorogation des dlais

(3)S'il l'estime ncessaire pour lui permettre un examen appropri des rgles, le ministre peut, en envoyant un avis crit  leur expditeur dans les dix jours suivant leur rception, proroger le dlai vis au paragraphe (2) d'un maximum de trente jours.
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Annulation

(4)Le ministre peut annuler la totalit des rgles ou une partie seulement de celles-ci.
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Exemption

(5)Le ministre peut exempter un systme de paiement dsign de l'application du paragraphe (2).







	2001, ch. 9, art. 244
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Lignes directrices et instructions
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[bookmark: art39] 
Lignes directrices
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39(1)Le ministre peut tablir des lignes directrices concernant toute question se rapportant  l'application de la prsente partie.
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Accs au public

(2)Le ministre rend publiques les lignes directrices et en donne avis de toute faon qu'il estime indique.







	2001, ch. 9, art. 244
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[bookmark: art40] 
Instructions du ministre
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40(1)Le ministre peut donner des instructions par crit au gestionnaire d'un systme de paiement dsign ou  un participant  l'gard:




	
a)des conditions  remplir pour devenir un participant du systme de paiement dsign;



	
b)de son fonctionnement;



	
c)de son interaction avec les autres systmes de paiement;



	
d)de ses relations avec ses usagers.
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Consultation

(2)Avant de donner les instructions, le ministre consulte le destinataire de celles-ci sur leur teneur et leurs effets et peut consulter les intresss  cet gard.
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Contenu des instructions

(3)Le ministre peut prciser dans ses instructions que le gestionnaire du systme de paiement dsign ou un participant doit, dans le dlai qu'il estime ncessaire:


	
a)mettre fin ou renoncer  certains agissements;



	
b)prendre les autres mesures qu'il estime ncessaires dans l'intrt public;



	
c)tablir une rgle, la modifier ou la rvoquer.
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Avis de mise en oeuvre

(4)Les destinataires des instructions avisent ds que possible le ministre de leur mise en oeuvre ainsi que de celle de toute mesure connexe.
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Statut des instructions

(5)Les instructions donnes ne sont pas des textes rglementaires au sens de la Loi sur les textes rglementaires, mais sont publies dans la Gazette du Canada.
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Observation

(6)Les instructions lient leurs destinataires.







	2001, ch. 9, art. 244
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Communication de renseignements





[bookmark: art41par1][bookmark: art41par1]

[bookmark: art41] 
Renseignements demands
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41(1)Afin de dcider si un systme de paiement devrait tre dsign en vertu du paragraphe 37(1), le ministre peut exiger du gestionnaire du systme ou d'un participant les renseignements et les documents ncessaires.
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Autres renseignements

(2)Le gestionnaire d'un systme de paiement dsign ou,  dfaut, les participants doivent,  l'gard du systme, fournir au ministre les renseignements et les documents que celui-ci peut exiger.
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Caractre contraignant

(3)Toute requte du ministre est contraignante pour les destinataires.







	2001, ch. 9, art. 244
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Participants
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[bookmark: art42] 
Assimilation
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42(1)Si le systme de paiement dsign n'a pas de gestionnaire canadien, les participants canadiens sont,  l'gard de ce systme, assimils au gestionnaire. Ils ont solidairement les mmes droits et les mmes obligations aux termes de la prsente partie et le ministre ne peut prendre que contre eux les recours qu'il pourrait prendre contre le gestionnaire du systme de paiement.
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Responsabilit rsiduaire

(2)Les participants sont solidairement responsables des manquements ou infractions  la prsente partie commis par le gestionnaire  l'gard d'un systme de paiement dsign auquel ils participent et sont tenus de se conformer  la prsente partie de la mme faon et dans la mme mesure que le gestionnaire.
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Sens de canadien

(3)Pour l'application du paragraphe (1), un gestionnaire ou un participant est canadien s'il a t constitu sous le rgime du droit fdral ou provincial.







	2001, ch. 9, art. 244
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[bookmark: art43] 
Caractre confidentiel des renseignements
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43(1)Les renseignements obtenus en vertu de la prsente loi sont confidentiels et doivent tre traits comme tels.
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Exception

(2)S'il est convaincu que les renseignements seront considrs comme confidentiels par le destinataire, le ministre peut toutefois les communiquer:


	
a) une agence ou  un organisme gouvernemental chargs de la rglementation des institutions financires, au sens de l'article 2 de la Loi sur les banques, pour l'accomplissement de leurs fonctions;



	
b) la Banque du Canada ou  tout fonctionnaire que le gouverneur de celle-ci a dlgu par crit;



	
c)au premier dirigeant de la Socit d'assurance-dpts du Canada ou  tout autre fonctionnaire que celui-ci a dlgu par crit.











	2001, ch. 9, art. 244

	2016, ch. 7, art. 170
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44Sa Majest, le ministre, les dirigeants et les employs du ministre des Finances ou toute autre personne agissant sous les ordres du ministre bnficient de l'immunit judiciaire pour les actes ou omissions commis de bonne foi dans l'exercice - autoris ou requis - des pouvoirs et fonctions confrs par la prsente loi.





	2001, ch. 9, art. 244
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Ordonnance judiciaire
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45Le ministre peut, aprs constatation du dfaut, demander  une cour suprieure d'enjoindre  une personne de se conformer  la prsente loi ou aux instructions donnes par lui aux termes des paragraphes 19.3(1) ou 40(1), ou  toute personne vise par une exigence formule dans le cadre de l'article 41 de se conformer  celle-ci. Le tribunal peut agrer  la demande et rendre toute autre ordonnance qu'il juge indique.





	2001, ch. 9, art. 244
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46La dsignation faite en vertu du paragraphe 37(1) ou les instructions donnes en vertu du paragraphe 19.3(1) ou 40(1) ne peuvent voir leur effet suspendu par l'exercice du contrle judiciaire prvu par la Loi sur les Cours fdrales tant qu'il n'est pas statu dfinitivement sur la demande.





	2001, ch. 9, art. 244

	2002, ch. 8, art. 182
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[bookmark: art46.1] 
Assimilation
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46.1(1)L'ordonnance rendue par un groupe de contrle tabli en application de l'alina 8(1)a) du Rglement administratif no 6 de l'Association canadienne des paiements - conformit peut tre assimile  une ordonnance de la Cour fdrale ou d'une cour suprieure d'une province  la date o elle est prononce; le cas chant, son excution peut s'effectuer selon les modalits de la cour applicable.
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Procdure

(2)L'assimilation peut se faire soit selon les rgles de pratique et de procdure de la cour applicables, soit par dpt, auprs du greffier de la cour, d'une copie de l'ordonnance en cause certifie conforme.
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Annulation ou modification

(3)L'ordonnance peut tre annule ou modifie par le groupe de contrle, auquel cas l'assimilation devient caduque. L'ordonnance qui est modifie peut  nouveau faire l'objet d'une assimilation.
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Facult d'excution

(4)Le prsident peut faire excuter les ordonnances d'un groupe de contrle, mme si elles ont dj fait l'objet d'une assimilation.







	2012, ch. 5, art. 209
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Infraction et peine
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47Quiconque, sans motif valable, contrevient  une disposition de la prsente loi commet une infraction et est passible, sur dclaration de culpabilit par procdure sommaire:




	
a)dans le cas d'une personne physique, d'une amende maximale de 100000$ et d'un emprisonnement maximal de douze mois, ou de l'une de ces peines;



	
b)dans tous les autres cas, d'une amende maximale de 500000$.







	2001, ch. 9, art. 244
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Dlgation



Copier le texte Copier la rfrence Copier le lien English Documents citants (0)



48Le ministre peut dlguer les attributions que lui confre la prsente loi  tout ministre d'tat nomm en application de la Loi sur les dpartements et ministres d'tat.





	2007, ch. 6, art. 434
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Examen
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49Trois ans aprs l'entre en vigueur du prsent article, le ministre veille  ce que la prsente loi et son application fassent l'objet d'un examen, et fait dposer un rapport sur l'examen devant chaque chambre du Parlement dans leurs quinze premiers jours de sance suivant la fin de l'examen.





	2014, ch. 39, art. 357













